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Note du secrétariat 

I. INTRODUCTION 

Document: ECE/EX/2006/L.22 - Décisions sur les questions relatives au Comité de l’énergie 
durable, Comité exécutif de la CEE. 

1. Dans les Décisions sur les questions relatives au Comité de l’énergie durable, le Comité 
exécutif de la CEE a établi le programme de travail pour 2007-2008 et le mandat du Comité de 
l’énergie durable et de ses organes subsidiaires en invitant le Comité de l’énergie durable à 
superviser et à coordonner le travail de ses organes subsidiaires et, quand c’est possible, à 
chercher des occasions de renforcer et de rationaliser leurs activités. Compte tenu de ce mandat, 
le présent document vise à faire le bilan du travail du Conseiller régional qui fait partie 
intégrante du programme relatif à l’énergie durable. La principale responsabilité du Conseiller 
régional pour l’énergie durable est de favoriser la coopération sous-régionale et de renforcer la 
collaboration et les partenariats entre les pays d’Europe orientale, d’Europe du Sud-Est, du 
Caucase et d’Asie centrale, ainsi qu’avec d’autres pays en développement de la région de la CEE 
afin de mieux intégrer l’infrastructure et les systèmes énergétiques des pays aux niveaux 
sous-régional et régional. Dans le cadre de ses fonctions, le Conseiller régional met ses 
compétences à la disposition des hauts responsables des gouvernements et formule des avis pour 
renforcer les capacités et les institutions afin d’augmenter l’efficacité globale du secteur de 
l’énergie, et promouvoir des politiques énergétiques efficaces et durables. Ces activités menées 
par le Conseiller régional au sein de la Division de l’énergie durable sont liées aux activités 
normatives de la CEE, demeurent limitées à certains domaines dans lesquels la CEE possède des 
compétences reconnues et visent à garantir qu’il est donné des réponses appropriées et efficaces 
aux demandes spécifiques des États membres de la CEE. 
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2. Un nouveau Conseiller régional pour l’énergie a pris ses fonctions en décembre 2007. 
Pendant l’année en cours, il a participé à différentes activités et projets actuellement mis en 
œuvre par la Division de l’énergie durable et a encouragé les activités et les expériences menées 
dans les pays d’Europe du Sud-Est, du Caucase et d’Asie centrale. Dans ces pays, le Conseiller 
régional a aidé des responsables et des experts nationaux à concevoir des programmes et des 
projets visant à faciliter la mise en œuvre de stratégies et de politiques énergétiques; a contribué 
à la planification et à l’exécution de programmes de renforcement des capacités et des 
institutions; a pris part à des visites afin de comprendre les besoins en matière de formation, en 
particulier dans les domaines de la création de marchés de l’énergie durable, de la conception de 
projets concernant l’efficacité énergétique et de l’accès au financement; a donné des conseils et a 
participé à des ateliers et des séminaires sur les réformes des politiques énergétiques en Europe 
du Sud-Est. Le Conseiller régional a également aidé à l’élaboration de propositions de projets 
aux fins de leur financement par le Compte des Nations Unies pour le développement.  

3. Outre le financement au titre des crédits budgétaires alloués aux services consultatifs 
régionaux (chap. 21), les activités sont financées par des ressources extrabudgétaires, provenant 
notamment de fonds fournis au titre du projet «Efficacité énergétique 21» (projet EE21), de pays 
donateurs et de pays en transition. Faute de ressources suffisantes en personnel, les activités 
demeurent axées sur un nombre limité de pays, compte étant tenu des secteurs prioritaires à 
développer, de l’appui des gouvernements et des ressources extrabudgétaires disponibles.  

II. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

4. Le Conseiller régional contribue aux travaux de la CEE pour la réalisation du projet 
«Financement d’investissements dans l’efficacité énergétique pour lutter contre les changements 
climatiques», financé principalement par la Fondation pour les Nations Unies (FNU), le Fonds 
des Nations Unies pour les partenariats internationaux (FNUPI), le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Fonds 
français pour l’environnement mondial (FFEM). 

5. Le Conseiller régional travaille à la réalisation de l’objectif de développement du projet qui 
consiste à promouvoir un climat d’investissement permettant l’identification, la mise au point, le 
financement et l’exécution de projets autonomes relatifs à l’efficacité énergétique et à l’énergie 
renouvelable. L’intention est de reproduire à l’échelle nationale les mesures ayant porté leurs 
fruits à une échelle réduite dans les pays participants mais aussi dans d’autres pays d’Europe du 
Sud-Est, et dans des pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (EOCAC).  

6. Des services consultatifs sont également fournis pour réaliser les principaux objectifs du 
projet dans les domaines du renforcement des capacités, de l’aménagement des politiques et de la 
mise en œuvre de projets d’investissement, y compris la création d’un fonds d’investissement de 
250 millions d’euros permettant une prise de participation dans des projets dans les pays du Sud-
Est, et dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale (EOCAC). 

7. Le Conseiller régional consacre environ la moitié de son temps à soutenir le projet et 
collabore avec le groupe de la gestion du projet en vue de l’exécution du plan de travail, ce qui 
implique aussi qu’il participe à trois missions d’évaluation dans les pays visés par le projet 
(septembre-novembre 2008). 



 ECE/ENERGY/2008/3 
 page 3 
 
8. D’autres services consultatifs et activités en rapport avec le projet EE21 peuvent être 
présentés comme suit: 

 a) Projet concernant la mine de charbon de Kemerovo - Subvention de l’Agence pour la 
protection de l’environnement des États-Unis. La CEE a reçu un financement de l’Agence pour 
la protection de l’environnement des États-Unis afin d’apporter une assistance technique aux 
mines de charbon de la Fédération de Russie et d’autres pays s’agissant d’établir un premier 
document acceptable par les banques pour obtenir le financement de projets relatifs au méthane 
provenant des mines de charbon et de présenter ces projets et leurs responsables à des 
investisseurs potentiels. Il s’agissait essentiellement de renforcer la sécurité dans les mines, de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre par l’industrie minière et d’encourager l’utilisation 
rationnelle des ressources énergétiques pour contribuer à la réalisation des objectifs du 
Partenariat international pour l’introduction du méthane sur les marchés. Le projet a débuté en 
2004 et s’est achevé en septembre 2008. À compter de juillet 2008, le Conseiller régional a 
participé directement aux activités finales et à la clôture du projet. Dans ce contexte, il prendra 
également part à des réunions itinérantes de présentation afin de trouver des investisseurs prêts à 
soutenir le programme de développement des investissements de la mine de Kemerovo (Londres, 
15-17 septembre 2008). 

 b) Coopération internationale en matière d’efficacité énergétique: œuvrer ensemble en 
faveur d’une économie émettant peu de carbone, 28 mai 2008, Genève. Cette conférence a été 
organisée en coopération étroite entre la CEE, le secrétariat de la Charte de l’énergie et l’Agence 
internationale de l’énergie (AIE) et coordonnée, à la fois en termes de contenu et de procédures 
formelles, par le Conseiller régional. La conférence a réuni plus de 150 délégués du monde 
entier, issus de l’industrie, d’organisations gouvernementales et d’organisations non 
gouvernementales (ONG), rassemblés pour étudier comment développer la coopération 
internationale aux fins d’une meilleure efficacité énergétique. Lors des débats, les participants 
ont mis en évidence un certain nombre d’obstacles à l’efficacité énergétique, qui ne peuvent être 
levés que par le recours à une coopération internationale efficace. Lever ces obstacles pourrait 
entraîner des améliorations significatives de l’efficacité énergétique dans le monde.  

 c) La quatorzième conférence des Parties à la Convention-cadre sur les changements 
climatiques se tiendra du 1er au 12 décembre 2008 à Poznan (Pologne). Depuis le début de 2008, 
le Conseiller régional travaille à la préparation de la manifestation parallèle de la CEE sur le 
«Financement des investissements dans l’efficacité énergétique en vue de l’atténuation des effets 
des changements climatiques», qui doit avoir lieu pendant la réunion de haut niveau de la 
conférence. Cette manifestation sera accueillie par la CEE et le débat portera sur les possibilités 
et les contraintes s’agissant de mettre en œuvre, par le biais des Commissions régionales de 
l’Organisation des Nations Unies, des programmes d’efficacité énergétique visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. Il est envisagé la participation de représentants des 
Gouvernements français, russe et polonais au niveau ministériel, ainsi que la participation des 
Secrétaires exécutifs des Commissions régionales.  

 d) Projet «Développement du secteur de l’énergie renouvelable dans la Fédération de 
Russie et dans les pays de la Communauté d’États indépendants (CEI): perspectives de 
coopération interrégionale». Le principal objectif du projet est d’encourager la coopération 
interrégionale afin de surmonter les obstacles financiers, institutionnels, réglementaires et en 
termes de politique énergétique qui entravent le développement des ressources énergétiques 
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renouvelables dans la Fédération de Russie et dans les pays de la CEI. Le budget du projet pour 
l’ensemble du cycle d’application 2008-2010 est financé par la Fédération de Russie à hauteur de 
150 000 dollars É.-U. La CEE apportera une contribution «en nature» qui comprend le rôle du 
Conseiller régional comme responsable du projet. 

III. COOPÉRATION AVEC DES ORGANISATIONS SOUS-RÉGIONALES 

 A. Communauté économique eurasienne (EurAsEC) 

9. Poursuite de la coopération avec le secrétariat du Comité d’intégration de l’EurAsEC dans 
le domaine de l’énergie, l’accent étant mis sur l’appui de la stratégie de coopération régionale 
visant à promouvoir l’utilisation rationnelle efficace de l’eau et des ressources énergétiques en 
Asie centrale.  

 B. Organisations sous-régionales des Balkans 

10. Le Conseiller régional contribue à renforcer la coopération sous-régionale en matière 
d’efficacité énergétique avec le Conseil de coopération régionale, le Réseau des associations des 
autorités locales d’Europe du Sud-Est, le Réseau régional pour l’utilisation efficace de l’énergie 
et des ressources en eau (RENEUER) et la Fondation pour l’économie et le développement 
durable des régions d’Europe (FEDRE)  

IV. PROGRAMMES SOUS-RÉGIONAUX 

 A. Programme spécial pour les économies des pays d’Asie centrale 

11. Le Conseiller régional fournit un appui en prenant des mesures concernant les plans de 
développement de l’utilisation du charbon dans certains pays d’Asie centrale et en répondant au 
besoin de renforcer dans la région les politiques et les compétences relatives à la gestion de la 
qualité de l’air. Le projet «Renforcement des capacités pour la gestion de la qualité de l’air et 
l’utilisation de technologies de combustion propre de charbon en Asie centrale» (CAPACT) est 
financé par le Compte des Nations Unies pour le développement et par la CESAP en 
collaboration avec les autorités chargées de l’énergie et de l’environnement en Asie centrale. 
Il vise à identifier les technologies permettant une utilisation plus propre du charbon et à 
renforcer les capacités en matière de gestion de la qualité de l’air des institutions responsables en 
Ouzbékistan, au Kazakhstan, au Kirghizistan, au Tadjikistan et au Turkménistan aux fins de 
l’application de la Convention de la CEE sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue 
distance et de ses protocoles. En étroite collaboration avec le Conseiller régional pour 
l’environnement, le Conseiller régional pour l’énergie a prêté son concours à la rédaction du 
rapport final sur le projet CAPACT. 

V. DEMANDES SPÉCIALES DE DIFFÉRENTS PAYS SUR DES POINTS 
PARTICULIERS 

 A. Ateliers 

12. Maribor (Slovénie) - participation à l’atelier «Ingénierie de l’énergie», organisé par 
l’Université de Maribor, l’Université de Ljubljana, l’Agence de l’énergie et l’Association des 
ingénieurs slovènes, sur des questions spécifiques concernant l’efficacité énergétique et la 
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sécurité énergétique et sur le paiement de redevances d’utilisation du réseau 
d’approvisionnement en énergie comme moyen de garantir la sécurité de l’approvisionnement. 

 B. Missions consultatives 

13. À la demande des États membres et pour faciliter la réalisation d’un certain nombre de 
projets, le Conseiller régional pour l’énergie a entrepris des missions au Kazakhstan et en 
Pologne. Une aide consultative directe a été fournie aux experts nationaux en ce qui concerne 
l’élaboration de plans, de programmes et de projets en vue de faciliter la mise en œuvre des 
stratégies énergétiques, le renforcement des capacités et institutions ainsi que les activités de 
formation. Une attention particulière a été accordée aux questions de sécurité énergétique et aux 
problèmes liés à l’efficacité énergétique et aux économies d’énergie dans les pays en transition. 

14. Le projet de création d’un centre national pour la conservation de l’énergie et l’efficacité 
énergétique à Almaty (Kazakhstan) en mai 2008 a reçu le soutien du Conseiller régional. Le tout 
nouveau Centre national d’Almaty pour l’efficacité énergétique est désormais un outil 
institutionnel précieux pour examiner et tâcher de résoudre les questions relatives à l’efficacité 
énergétique, non seulement au Kazakhstan mais aussi à l’échelle sous-régionale. 

15. À la demande du Ministre polonais de la protection de l’environnement, il a été fourni des 
services consultatifs pour étudier la possibilité d’une participation du Fonds européen pour les 
énergies propres à des projets d’investissement dans le domaine de l’efficacité énergétique 
conduits en Pologne dans le respect de l’environnement. 

 C. Élaboration de projets 

16. La nouvelle proposition de projet «Augmentation des investissements dans les 
technologies modernes liées aux combustibles fossiles en vue d’atténuer les changements 
climatiques et de favoriser le développement durable dans les pays en transition» a été établie et 
présentée en août 2008 au Département des affaires économiques et sociales de l’ONU. En cas 
d’aval, le projet sera exécuté par la CEE en collaboration avec le Département et la CESAP. 
La valeur totale du projet s’élève à 497 000 dollars É.-U. L’objectif est d’accroître la capacité 
des gouvernements à attirer des investissements étrangers directs en faveur des technologies 
modernes liées aux combustibles fossiles pour contribuer à la sécurité énergétique et favoriser un 
développement durable entraînant peu d’émissions de carbone. 

VI. ORIENTATION DES TRAVAUX FUTURS 

17. Le Conseiller régional pour l’énergie continuera de répondre aux priorités et besoins 
spécifiques des pays en transition dans les domaines stratégiques pour l’exploitation durable de 
l’énergie que sont: l’utilisation rationnelle et efficace de l’énergie; la sécurité énergétique; 
l’analyse des faits nouveaux influant sur la demande et l’offre d’énergie à court et moyen terme; 
les politiques de prix et la sécurité de l’approvisionnement; la restructuration du secteur 
énergétique; l’infrastructure de l’énergie, y compris l’interconnexion des réseaux de distribution 
d’électricité; les activités normatives dans le domaine de l’énergie; et les sources d’énergie 
renouvelables. Dans tous ces domaines, une aide sera fournie pour définir les besoins en vue de 
poursuivre le développement du secteur de l’énergie dans les pays en transition, pour permettre 
aux experts nationaux d’établir des plans, programmes et projets visant à faciliter, dans ces pays, 
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la mise en œuvre des stratégies, pour renforcer les capacités et les institutions et pour donner les 
moyens de réaliser les objectifs fixés dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et le Protocole de Kyoto, par le biais du mécanisme pour un 
développement propre (MDP) et du mécanisme d’application conjointe. Une importance 
particulière sera accordée aux éléments suivants: investissement dans l’efficacité énergétique; 
formation au financement et à la gestion des projets; création de petites et moyennes entreprises, 
dont des sociétés de services énergétiques; exploitation de nouvelles technologies peu polluantes; 
création de réseaux et échange d’informations; normes d’efficacité énergétique et développement 
de relations d’affaires. 

18. On s’attachera tout particulièrement à la coopération avec des organisations 
sous-régionales et à la mise en œuvre de projets énergétiques dans le cadre de programmes 
sous-régionaux.  

19. Le Conseiller régional continuera de coopérer avec les organismes des Nations Unies et les 
organisations internationales, en particulier le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, la Banque mondiale, la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD), la Banque de commerce et de développement de la mer Noire, le 
secrétariat du Comité d’intégration de l’EurAsEC, le Comité exécutif de la CEI et d’autres 
organisations régionales et sous-régionales, ainsi qu’avec la Commission européenne (CE). 

20. En ce qui concerne les projets qui sont en cours de réalisation ou qui sont prévus, il 
convient de mentionner les suivants, à titre d’exemples: 

 a) Tranche 2006-2009 du «Projet efficacité énergétique 21»; 

 b) Projet intitulé «Financement des investissements dans l’efficacité énergétique en vue 
de l’atténuation des effets des changements climatiques»; 

c) Projet «Développement du secteur de l’énergie renouvelable dans la Fédération de 
Russie et dans les pays de la CEI: perspectives de coopération interrégionale»; 

d) Projet «Augmentation des investissements dans les technologies modernes liées aux 
combustibles fossiles en vue d’atténuer les changements climatiques et de favoriser le 
développement durable dans les pays en transition». 

----- 


